







Publication au Journal Officiel de la République Française de la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire à compter du 11 juillet 2020.

Au regard de l’article 2 de cette loi, l’état d’urgence est limité aux territoires de la Guyane et de Mayotte.


A compter du 11 juillet 2020 : 

·  la journée de carence est rétablie pour les nouveaux arrêts initiaux de maladie.


· l’exonération d’impôt sur le revenu des heures supplémentaires est possible dans la limite de 5000 € nets par an. (Lorsque des heures supplémentaires sont effectuées entre le 16 mars 2020 et 10 juillet 2020, période de l’état d’urgence sanitaire, la limite d’exonération annuelle est portée à 7 500 €, sans que les exonérations au titre des heures supplémentaires travaillées en dehors de cette période d’état d’urgence sanitaire puissent excéder le plafond de 5 000 €).


Voir également :
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